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Introduction 
Les Directives pour l’élaboration du programme-budget pour 2009 (AG/RES. 2437 (XXXVII-O/08) prient instamment le Secrétaire général « continuer à mettre en application un plan d’action visant à moderniser les politiques de ressources humaines qui inclura des procédures de recrutement transparentes, des méthodes rationnelles d’évaluation des performances et de gestion du personnel, les nominations aux postes de confiance, une représentation géographique équitable et une répartition équitable entre hommes et femmes, à tous les échelons de l’OEA et de présenter un rapport détaillé et des recommandations dans ce domaine au Conseil permanent…. »
Donnant partiellement suite à ce mandat,  le Secrétariat général (SG/OEA) a soumis un rapport à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) sur les postes de confiance au 31 décembre 2008 (CP/CAAP-2986/09). Le rapport recommande d’établir une différence entre les quatre catégories de postes de confiance. La CAAP examine actuellement cette recommandation.    

De surcroît, le 18 mars, le SG/OEA a soumis à la CAAP un rapport sur la répartition géographique et le ratio hommes-femmes au sein Du SG/OEA au 31 décembre 2008 (CP/CAAP-3001/09). Ce document a recommandé l’application de la formule utilisée par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour établir une représentation géographique adéquate à l’OEA. Cette formule a été approuvée par la CAAP le 25 mars 2009.   

En outre, le Secrétariat général présente aussi dans un document séparé,  le « Rapport sur les contrats à la tâche (CPR) pour 2008 ». Entre autres questions, le rapport décrit les initiatives de réforme entreprises en matière d’engagement sous contrat, notamment l’engagement de ressources humaines.  

Les trois rapports susmentionnés donnent suite aux dispositions de l’Assemblée générale reproduites ci-dessus. 

Le Sous-Secrétariat aux questions administratives et budgétaires (SAF), par le truchement de son Département des ressources humaines (DRH), est heureux de soumettre à la CAAP un nouveau rapport qui décrit en détail les efforts en cours pour rationaliser les politiques de ressources humaines et moderniser les volets de gestion. Notre objectif est de contribuer à un fonctionnement plus efficient et effectif de l’Organisation et à renforcer l’engagement du SG/OEA envers l’austérité et la transparence dans toutes ses activités.   

Ce rapport couvre les points suivants :  

1. Le profil du personnel du SG/OEA; 


2. L’examen du Règlement du personnel, y compris les mécanismes de recrutement, les évaluations du rendement, le règlement des conflits et le classement des emplois;  

3. La gestion et la planification du personnel, y compris le système de contrôle des postes, la planification de la relève, le recrutement et  la sélection et la formation. 

Le profil du personnel du SG/OEA;   
A. Personnel financé par des Fonds spécifiques et autres fonds
 (Tendances entre 1995-2008)

La CAAP a demandé au Secrétariat général d’examiner le nombre de membres dont les postes sont financés par des Fonds spécifiques [AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) , paragraphe II.A.1.b].

Le tableau ci-après offre la progression linéaire des postes financés par le Fonds ordinaire, les Fonds spécifiques et autres fonds entre 1995 et 2008.  
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·  Le nombre de membres dont les postes sont financés par le Fonds ordinaire est demeuré relativement stable. Entre 2007 et 2008, quatre nouveaux membres ont été ajoutés au personnel. La majorité des nouveaux postes inscrits au Fonds ordinaire résulte de la conversion de cadres en postes d’un niveau inférieur. Par exemple, un poste vacant de la catégorie P 05 peut être divisé pour créer deux nouveaux postes :  un de la catégorie P02 et l’autre, de la catégorie G05. Cette mesure a favorisé l’utilisation optimale des ressources du personnel au sein de la même rubrique budgétaire. 

· Par contre, le nombre de membres du personnel dont les postes sont financés par d’autres fonds a grossi. Au 31 décembre 2008, le nombre de postes de cette catégorie a été porté à 203, ce qui représente une augmentation de 56% comparativement à 2002 (130). Cette tendance reflète le niveau des Fonds spécifiques et des fonds de service, y compris un engagement  pris par les donneurs en appui aux initiatives de gestion de l’OEA. Les prélèvements sur les Fonds spécifiques et d’autres fonds  se sont portés à 84,7 millions en 2002 et à 97,9 millions en 2008.   

· Le personnel dont les postes sont financés par des Fonds spécifiques et d’autres fonds ont tendance à bénéficier de contrats à court terme. Ces contrats comptent pour 59% du nombre total de contrats financés par des Fonds spécifiques et d’autres fonds. Par comparaison, les contrats à court terme représentent seulement 27% du nombre total de contrats financés par le Fonds ordinaire.  
· On relève des différences en matière de coûts de ressources humaines associés au financement du Fonds ordinaire, des Fonds spécifiques et d’autres fonds. Nous indiquons ci-dessous les deux principales raisons. 

Avantages implicites inclus dans les contrats à long terme, les contrats permanents et la fonction publique internationale. Les contrats financés par les Fonds spécifiques et les autres fonds sont pour la plupart des contrats à court terme : soit 120 sur 203. D’autre part, le Fonds ordinaire finance 336 contrats de la catégorie de contrat à long terme, de contrats permanents et de la fonction publique internationale. En sus du salaire de base, ceux-ci peuvent inclure, selon que les contrats relèvent de la catégorie professionnelle ou des services généraux, les avantages tels que la prime d’éducation, les personnes à charge, le remboursement des frais de scolarité, l’assurance-vie, le congé au foyer, les indemnités de transport et de déplacement. 

2) Personnel associé.  Le nombre de membres du personnel dont les postes sont financés par des fonds spécifiques et d’autres fonds inclut neuf membres associés qui, en vertu de la définition indiquée à l’article 24 des Normes générales, « …ne jouissent d’aucun droit ou avantage accordé aux membres du personnel ;… » et ne sont pas rémunérés par le Secrétariat général de l’OEA.
Un nombre substantiel de contrats à la tâche et de contrats locaux sont financés par des fonds spécifiques. Cet aspect sera discuté plus loin ci-dessous. 

B. Présente dotation en personnel du Secrétariat général
(Voir Annexe 1 – Personnel du Secrétariat général) 

· Au 31 décembre 2008, la répartition du personnel montre 737
 postes pourvus, dont 534 financés par le Fonds ordinaire (FO) et 203 financés par des Fonds spécifiques (FS). 
· Des 737 postes pourvus, 244, soit 33% appartiennent à la catégorie des services généraux. 
· Au 30 septembre 2008, il existait 471 sous-traitants actifs (c’est-à-dire des contrats à la tâche octroyés à une « personne physique ». Ce chiffre serait équivalent à 32% du montant total du personnel. La vaste majorité de ces CPR (85%) est financée par des Fonds spécifiques. 
· Au 30 octobre 2008, on notait 273 personnes recrutées localement dans les bureaux hors siège, en appui à des programmes et activités menés dans les États membres. Ces contrats sont financés exclusivement par des Fonds spécifiques. Jusqu’à récemment, ils n’étaient pas calculés au siège. Le SAF/DHF travaille avec les représentants à l’OEA sur le terrain  pour assurer que le siège dispose d’un contrôle intégral de ces contrats locaux de recrutement, des sources de financement et des termes de chaque contrat. 
2.
Révision du Règlement du personnel

Le Département des ressources humaines (DRH) , avec l’assistance juridique du Département des services juridiques (DSJ), a achevé un premier examen détaillé et une révision des sections clés du Règlement du personnel pour assurer que ces normes demeurent à jour et répondent aux exigences d’aujourd’hui. En 2007, et 2008, le DRH, avec l’assistance juridique du DSJ et de l’Association du personnel, s’est attelé à la tâche d’actualiser le Règlement du personnel  pour assurer qu’il reflète les révisions introduites aux Normes générales approuvées par les organes directeurs lors de la plus récente Assemblée générale. Une fois achevées cette mise à jour et la concordance des dispositions du Règlement, le prochain objectif consistait à proposer des solutions basées sur les pratiques optimales utilisées par d’autres institutions internationales. Quatre domaines clés du Règlement ont été retenus aux fins d’amélioration : un mécanisme de passation de marchés;  la conciliation et la médiation ; l’évaluation du rendement et le classement des postes. Les passages ci-dessous décrivent chacune de ces rubriques. 

Veuillez bien noter que les prochaines étapes pour tous les projets inclus dans cette section comprennent les éléments suivants : 

· Compléter l’examen interne et négocier les changements proposés. Cette initiative en cours se poursuivra  pour le reste de 2009. 
A. Mécanismes de passation de marchés
Comme il est décrit dans le plus récent Rapport concernant l’octroi de contrats à la tâche (CPR) (pour 2008), le SG/OEA  a entrepris de simplifier les multiples mécanismes de passation de marchés utilisés par le SG/OEA., notamment le recrutement de ressources humaines, ainsi que les services offerts par des entités juridiques. Pour les ressources humaines, la proposition du SG/OEA consiste à rationaliser et à réduire le nombre de mécanismes de passation de marchés. La mise en œuvre de cette initiative établira de manière plus exacte la différence entre les employés et les sous-traitants indépendants. L’objectif est d’assurer que les individus soient recrutés aux termes d’un mécanisme approprié de passation de marchés.  Au nombre des résultats de cette initiative, citons la normalisation du processus de recrutement et une plus grande transparence des procédures de recrutement (y compris le recrutement local dans les bureaux hors siège dans les États membres). 

Mesures prises :   

Le DRH, avec l’assistance juridique du DSJ, a pris les mesures suivantes : 

· Examen et comparaison des mécanismes de passation de marchés utilisés par la BID et les Nations Unies (novembre 2007) 
· Révision du Règlement du personnel pour l’harmoniser entièrement avec les Normes générales (complétées et entrées en vigueur le 28 juillet 2008).
· Proposition de consolidation de multiples mécanismes de passation de marchés. De nouveaux instruments proposés de passation de marchés pour les ressources humaines font actuellement l’objet d’un examen final par l’administration aux fins de discussions avec l’Association du personnel et d’une décision définitive du Secrétaire général.
· Projet de proposition relative aux avantages applicables aux membres du personnel en vertu de nouveaux mécanismes de passation de marchés basés sur les pratiques optimales. 
· Examen et comparaison des salaires  et avantages à verser aux membres du personnel local à la lumière des systèmes des nations Unies e de l’UNDP (mars 2009). 
· Poursuite de l’élaboration de directives de transition pour la mise en œuvre de nouveaux mécanismes de passation de marchés pour de futurs contrats (exception faite des contrats relevant de la fonction publique internationale et des contrats permanents qui ne seront pas modifiés). 
Prochaines étapes : 

· Compléter l’examen administratif des mécanismes de passation de marchés. 

· Examen, avec l’Association du personnel, des projets de proposition concernant la consolidation des mécanismes de passation de marchés.  

· Examen des salaires et avantages versés aux membres locaux du personnel dans les bureaux hors siège dans les États membres. 

· Examen des directives concernant la transition au sein du Secrétariat général. 

· Intégrer les processus commerciaux redéfinis dans le module des Ressources humaines du système OASES (l’instrument  commercial basé sur le logiciel ORACLE utilisé par le SG/OEA) d’ici le deuxième trimestre de 2010. Cette mesure assurera l’établissement d’un lien direct entre les décisions relatives aux ressources humaines et à leur impact budgétaire/financier. 

B.
Conciliation et médiation

Le DRH, avec l’assistance juridique du DSJ, a mis au point un nouveau système qui devrait permettre à l’Organisation de régler les conflits de travail de manière plus performante en rationalisant et en simplifiant les procédures administratives sur la base de principes de con ciliation et de médiation. Le système proposé encourage une participation plus active de superviseurs et cherche à aider le SG/OEA à fournir un rendement plus poussé en fait de l’utilisation des maigres ressources, en éliminant les étapes inutiles d‘examen, sans affecter le processus.  

Mesures prises : 

L’élaboration de propositions de changements des Normes générales et du Règlement dans la perspective de la mise en œuvre  du nouveau système, en vue de résoudre les conflits de travail (conciliation et médiation) fait l’objet d’une révision définitive par des cadres du SG/OEA aux fins de discussion avec l’Association du personnel. 

Prochaines étapes : 

· Le Secrétariat général, avec la contribution de l’Association du personnel, choisira les médiateurs. 

· Une proposition préliminaire de procédures administrative disponibles pour les cas de harcèlement sera complété par le DRH, avec l’assistance juridique du DSJ d’ici mai 2009. 

C.
Évaluation du rendement
Le DRH a mis en place un nouveau système électronique d’évaluation du rendement (SER) qui cherche à assurer que les objectifs du membre du personnel et les buts de l’Organisation sont en harmonie. Ce système a été conçu pour encourager la communication et la responsabilisation entre les gestionnaires et leur personnel, évaluer le rendement de chaque membre du personnel et mettre en œuvre les mesures qui s’imposent. 

Mesures prises : 

· Le nouveau système est mis en place en collaboration avec l’Association du personnel. 

· Le DRH, avec l’assistance juridique du DLS, a pris des mesures pour inclure les nouvelles normes du SER dans le Règlement du personnel (septembre 2008-mars 2009). Les normes du SER, une fois qu’elles auront été approuvées, fourniront des directives plus précises ainsi que la transparence dans l’évaluation du rendement pour le personnel aussi bien que pour les superviseurs.
· Le DRH a tenu deux réunions de formation en 2007. La première a été consacrée à la présentation de l’objectif du SER et son format électronique. 318 membres du personnel ont assisté à cette réunion. La deuxième réunion de formation a fourni une orientation sur la rubrique intitulée :  « Comment tenir des conversations effectives sur le rendement ». 22 membres du personnel y assistèrent.
· Actuellement, 80% des membres du personnel ont introduit leurs objectifs dans le SER.
.

Prochaines étapes:

Cycle de transition (2007-2009) 

· Une fois que le processus du SER aura été intégralement approuvé, le DRH organisera à l’intention des membres du personnel une série de séances de formation sous la rubrique « Comment organiser une réunion officielle d’évaluation du rendement », en vue de compléter le programme de formation du SER. 

· L’achèvement du cycle de SER pour 2007-2008 est prévu pour le mois de juin. Le lancement du cycle de 2009 est prévu pour juillet et prendra fin en décembre 2009. 

Cycle intégralement mis en œuvre (2010) 

· Il est prévu que le SER sera pleinement mis en œuvre à partir de janvier 2010. 

A. Classement des postes (Audits des postes) 

Pour assurer que les effectifs du personnel soient en harmonie avec les besoins de chaque unité administrative; en vue de normaliser les politiques et procédures régissant le classement des postes, le DRH, avec l’assistance juridique du DSJ, a élaboré une proposition de modifications des Normes générales et du Règlement portant sur le classement des postes. Les modifications proposées des normes contribueront à rationaliser les procédures administratives régissant le classement et le reclassement des postes, fourniront plus de précision dans la définition des concepts et amélioreront la planification financière.   

Mesures prises : 

· Comparer et confronter les pratiques optimales avec d’autres institutions internationales, comme les Nations Unies, la Banque mondiale et l’OPS (novembre 2007). 

· Réviser le Règlement concernant le classement des postes (septembre – décembre 2008) 

· Révision et audit des demandes de nouveau classement par le DRH, avec l’assistance d’un expert extérieur en matière de système  de classement des Nations Unies (achevé en décembre 2008) .

· Éliminer les demandes en attente de nouveau classement (achevé en décembre 2008)

Prochaines étapes :

· Mettre au point un système de contrôle des postes qui lie le mécanisme de mise en œuvre du budget directement aux postes dans le cadre du système OASES (d’ici décembre 2009).  

· Proposition d’une procédure précise de nouveau classement et d’un calendrier lié au processus budgétaire d’ici décembre 2009. 

· Établissement d’une définition normalisée des emplois pour les fonctions de même niveau au sein du SG/OEA d’ici le deuxième trimestre 2010.  
3.  Gestion et planification des effectifs

Le Secrétariat général examine deux initiatives visant à renforcer ses instruments de planification de ses effectifs. Ces initiatives fourniront aux cadres du SG/OEA des instruments additionnels pour l’adoption de décisions concernant leurs ressources humaines et financières. Ces deux initiatives portent sur le système de contrôle des postes et la planification de la relève.  

A. Système  de contrôle des postes 
 

Le SAF a entrepris la tâche de mettre au point un système de contrôle des postes qui dotera  l’Organisation des instruments nécessaires pour une meilleure planification des effectifs et finalement une rationalisation et une pleine intégration des processus administratifs et budgétaires au sein du système OASES.

Mesures prises : 

Le DRH, conjointement avec le Département des services budgétaires et financiers (DBFS) et l’équipe du Projet de transformation et de modernisation du SAF (connu sous l’acronyme STAMP), a pris les mesures suivantes :

· Identification et élaboration d’une liste de groupes et sous-groupes professionnels, en vue de mettre au point des définitions génériques d’emplois selon les normes de classement des Nations Unies (mars 2009).

· Identification et élaboration d’un système de codes et définitions d’emplois (novembre 2008-janvier 2009). 

· Acquisition de connaissances approfondies sur les capacités du module des ressources humaines dans le système OASES en fait de recrutement, de budgétisation et de contrôle des postes (août 2008-février 2009).

· Révision des structures administratives au sein des départements/bureaux (décembre 2008-avril 2009). 

· Élaboration d’un inventaire détaillé de postes et de vacances. (février-mars 2009) 

Prochaines étapes :

· Élaboration de processus normalisés de recrutement et de classement des postes dans le système OASES d’ici juin 2009. 

· Établissement avec le DBFS et l’équipe du STAMP d’un système officiel de codage des postes d’ici juillet 2009.

· Mise au point de définitions normalisées d’emplois pour harmoniser les aptitudes, les compétences et les conditions d’emploi d’ici décembre 2009. 

· Améliorer les processus actuels d’engagement et de recrutement en liant les ressources humaines et le budget au sein du système OASES. L’objectif fixé pour cette étape est le deuxième trimestre de 2010. 

B. Plan de relève 


Au cours des trois prochaines années, 35 membres du personnel quitteront l’OEA car ils auront atteint l’âge de la retraite obligatoire (65). Ce nombre représente 6,5 % des postes financés par le Fonds ordinaire. Un grand nombre de ces employés occupe des postes de niveau élevé (P04 et au-dessus). En vue d’optimiser l’utilisation des ressources humaines, les besoins de chaque secteur en matière de dotation sont actuellement évalués aux plus hauts niveaux du SG/OEA dans le but de combler bon nombre de ces postes de l’intérieur du Secrétariat général, à un niveau moins élevé ou divisé en deux postes d’un niveau moins élevé de la catégorie professionnelle ou de la catégorie des services généraux. Ainsi, l’utilisation des rares crédits alloués aux ressources humaines sera plus efficace et l’on répondra aux besoins de chaque secteur en matière de dotation.
Mesures prises:
· Identification des retraites à venir en raison de l’âge dans les trois prochaines années
Étapes suivantes*:
· Élaboration d’un plan de relève.
· Identification des personnes ayant un potentiel élevé au sein de l’Organisation qui peuvent être préparées pour occuper des postes clés.
· Programme d’orientation visant à promouvoir le transfert de connaissance entre les membres du personnel occupant actuellement des postes clés et les employés identifiés comme ayant un potentiel élevé.
· Programme de formation.
* Les étapes suivantes du plan de relève ont été identifiées, bien que leur application aura lieu après la mise en place d’une série d’initiatives telles la fin de la mise au point du système d’évaluation du rendement. 

C. Processus de recrutement et de sélection 


Le Secrétariat général a révisé et amélioré le processus actuel de recrutement et de sélection en vue de recruter et de conserver les personnes les plus qualifiées dans le Continent américain pour combler les postes vacants. 

Mesures prises: 
· Discussions sur les politiques ont été entamées avec des membres du Comité consultatif de sélection et de promotion dans le but d’offrir à tous les membres du Comité une meilleure compréhension du processus de sélection actuel. Ces réunions visent également à identifier diverses possibilités, telles que l’incorporation de la technologie et une amélioration des critères de sélection, dans le but d’améliorer ce processus (février-avril 2009).  

· Les membres du Comité consultatif de sélection et de promotion, présidé par le Secrétaire général adjoint, ainsi que des membres du personnel des Ressources humaines, ont assisté en novembre 2008 à une séance de formation sur le recrutement et la sélection. Cette formation a pour objectif de présenter les pratiques optimales dans le domaine du recrutement du personnel et d’améliorer les critères d’évaluation des candidats. Une partie importante de cette formation consiste en des conseils relativement à des techniques d’entrevue, notamment sur la façon de poser des questions de suivi, ainsi qu’en d’autres outils permettant d’établir les faits afin de recruter les candidats les plus appropriés pour occuper des postes au SG/OEA. 

Étapes suivantes:
· Poursuite  des réunions de discussion des politiques en 2009.
· Identification de parties du processus actuel de recrutement et de sélection qui pourraient être améliorées.
· Mise en application de modifications proposées aux différentes étapes du processus d’ici décembre 2009.
D. Formation
Le Département des ressources humaines a conçu un plan de formation et de perfectionnement visant à renforcer le leadership et les compétences en matière de gestion de l’ensemble des gestionnaires du SG/OEA pour les aider à atteindre les buts et objectifs de l’Organisation. Dans le cadre de ce plan, un atelier pilote a eu lieu en juin 2008 pour tester le contenu du programme de gestion et de leadership à l’intention des directeurs et pour s’assurer qu’il réponde aux besoins de l’Organisation. Au total, 24 participants de tous les secteurs du SG/OEA y ont assisté. Le Département des ressources humaines a rencontré les formateurs en vue de redéfinir le programme en tenant compte des renseignements recueillis au cours de l’atelier pilote. L’atelier à l’intention des directeurs devrait être donné au cours de 2009.
En outre, depuis juin 2008, les programmes de formation suivants ont été menés pour renforcer les compétences des membres du personnel du SG/OEA: 

· Prévention du harcèlement au travail. Cette formation a été donnée à 20 agents d’administration de divers secteurs du SG/OEA et employés du Département des ressources humaines en 2008. Elle avait pour objectif de donner aux participants les compétences nécessaires pour qu’ils puissent identifier les cas de harcèlement sexuel, de discrimination par rapport à la race, à l’origine nationale ou à la religion, et pour leur enseigner à gérer des comportements incorrects ou illégaux sur le lieu de travail, en se basant sur les Normes générales de l’OEA ainsi que sur les Instructions.
· Comment rédiger une définition de poste. Cette formation a été donnée à 31 agents d’administration de divers secteurs du SG/OEA en juin 2008. Elle avait pour objectif de présenter aux membres du personnel les principes de base permettant de rédiger une bonne description de poste: une rédaction claire, concise, et qui reflète les fonctions et responsabilités du poste. Cette activité de formation facilitera l’élaboration de descriptions de postes générales dans chacune de leurs unités organisationnelles.
· OASES. Quarante-six membres du personnel ont été certifiés pour remplir des fonctions dans OASES. Dix-neuf membres du personnel ont été certifiés comme approbateurs, 25 comme préparateurs et 2 comme récepteurs. 

· Leadership et apprentissage. Ce programme de formation est actuellement offert à 15 membres du personnel représentant tous les secteurs du SG/OEA. Les participants à ce programme sont des employés ayant du potentiel en matière de leadership ou travaillant de près avec le DRH à des questions liées aux ressources humaines. Ce programme vise à renforcer les compétences des participants en matière de leadership, d’apprentissage et de communications afin qu’ils puissent inculquer à leur secteur une culture de communication ouverte et de pratique en vue de maximiser le rendement, la motivation et le règlement des différends. 

Le DRH maintient son engagement de fournir la formation voulue à tous les membres du personnel du SG/OEA pour les aider à renforcer leurs compétences, de sorte qu’ils puissent exercer les attributions et les responsabilités associées à leur poste, alors qu’ils s’efforcent d’atteindre les objectifs fixés par leur département et l’Organisation. 

Conclusion

Le Secrétariat général a pris des mesures importantes en vue de moderniser ses politiques en matière de ressources humaines, en tenant compte de la recommandation de la CAAP de “promouvoir une culture d’austérité, d’efficacité et de transparence dans l’utilisation de ses ressources”.
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1





9





12





19





11





10





62





3





24





11





5





6





49





111





1





10





8





19





2





10





1





3





16





35





146





Grand Total





2





8





5





73





74





84





54





32





332





7





82





41





36





30





4





2





202





534





9





1





4





10





19





52





65





160





7





22





10





3





42





203





737





Secrétariat  





Quest. adminis. 





et finance.





Total 





R.F





Grand 





Total





Secrétariat 





exécutif au  





développement 





intégré





Secré. aux  





Relat. extér. 











Regular Fund





Total 





O.F





FORCE DE TRAVAIL  DU PERSONNEL PAR ÉCHELON AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL AU 31 DÉCEMBRE 2008








Cadres





Services généraux





Autres fonds





Cadres





Services généraux








� 	 Au nombre  des fonds, figurent les suivants : Fonds de service, FEMCIDI et fonds fiduciaires


� Exclut les individus qui travaillent pour l’entité Trust of the Americas, qui ne sont pas des employés du SG/OEA. 





